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Ville de Genève� QE-811

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 26 novembre 2025 à la ques-
tion écrite du 15  septembre 2025 de Mme  Laurence Corpataux: 
«Procédure de protection de la personnalité et comportements 
inadéquats envers les femmes au Grand Théâtre».

TEXTE DE LA QUESTION

Le 25  juin 2025, une question orale a été posée afin de recevoir des infor-
mations complémentaires sur la situation inadmissible liée aux comportements 
inadéquats, irrespectueux et parfois pénaux qui touchent le personnel féminin du 
Grand Théâtre.

Notamment, une caméra a été découverte dans les vestiaires des femmes le 
8 mars 2025, filmant des femmes à leur insu. Puis, lors de la grève féministe 
du 14 juin, pendant que des employées du Grand Théâtre témoignaient devant 
l’institution des comportements subis, deux employés les ont apostrophées et 
filmées depuis le bâtiment, dont un qui aurait un poste à responsabilités au sein 
de l’institution, selon Le Courrier du 30 juin 2025.

Depuis, le Grand Théâtre a commencé à prendre des mesures; une rencontre a 
eu lieu avec l’employeur, menant à un soutien psychologique pour les victimes et 
des contrôles dans les locaux. Une lettre, qui qualifie les faits d’«incidents», a été 
envoyée aux employés pour les informer d’autres mesures prises par l’institution, 
comme la pose d’un verrou sur le vestiaire concerné.

Dernièrement une pétition a été lancée par le collectif de la Grève féministe 
en soutien aux femmes lésées et filmées à leur insu. Cette pétition demande:

−	 une prise en charge «intégrale et sans avance de frais» des démarches juri-
diques enclenchées, un congé spécifique rémunéré pour effectuer ces 
démarches et une prolongation du soutien psychologique jusqu’à l’issue des 
enquêtes;

−	 des excuses publiques de la part du Grand Théâtre, et une explication sur le 
silence de la direction lors de la première découverte, en 2014, d’une caméra 
dans les vestiaires des danseuses;

−	 que les victimes obtiennent des informations sur ce que sont devenues les 
images recueillies.

La protection de la personnalité du travailleur, inscrite à l’art. 328 du Code 
des obligations (CO), impose à l’employeur de respecter et de protéger la per-
sonnalité, la santé et l’intégrité de ses employé-e-s. Cela induit la prévention du 
harcèlement (psychologique, sexuel) et d’autres atteintes à la dignité ainsi que 
d’autres formes de discrimination. L’employeur a l’obligation de prendre des 
mesures. Il doit adopter une approche proactive pour prévenir les atteintes à la 
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personnalité, en sensibilisant son personnel et en mettant en place des procé-
dures claires.

Sachant que ce type de comportements répréhensibles a cours depuis mainte-
nant deux décennies, mes questions sont les suivantes.

En 2014, une caméra avait déjà été trouvée dans les vestiaires des douches des 
danseuses du Grand Théâtre, sans que ces dernières en soient averties.

−	 Le conseil de fondation ainsi que le département municipal de tutelle avaient-
ils connaissance de cette situation avant sa publication dans les journaux?

−	 Quelles sont les actions concrètes qui ont été mises en place par les deux 
entités employeuses, soit le conseil de fondation et la Ville de Genève, pour 
protéger la personnalité et la dignité de ses collaboratrices, prévenir et gérer 
les comportements inadéquats?

−	 Quelles sanctions ont été prises envers les personnes fautives?

Actuellement,

−	 comment la hiérarchie du Grand Théâtre assume-t-elle ses responsabilités?

−	 Quels sont les processus et procédures existants de prévention de toutes 
formes de discrimination et de harcèlement ainsi que de protection de la per-
sonnalité, plus particulièrement des collaboratrices?

−	 Quels sont les processus et procédures de prévention de toutes formes de dis-
crimination et de harcèlement ainsi que de protection de la personnalité du 
personnel du Grand Théâtre qui ont été ou seront renforcés? Dans quel délai?

−	 Comment a été géré, à l’interne du Grand Théâtre, le ressenti de violence des 
personnes concernées?

−	 Quelles sanctions ont été mises en place à l’encontre des collaborateurs qui 
ont filmé et apostrophé leurs collègues le 14 juin 2025?

−	 Quelles sont les demandes faites par le personnel pour améliorer leur pro-
tection? Quels sont les obstacles structurels qui empêchent de les mettre en 
place?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le conseil de fondation ainsi que le département municipal de tutelle avaient-ils 
connaissance de cette situation avant sa publication dans les journaux?

Le conseil de fondation ainsi que le département de la culture et de la tran-
sition numérique (DCTN) ont eu connaissance de l’affaire de la caméra de 2014 
lorsqu’elle a été révélée par les médias. L’équipe actuelle n’en avait pas eu 
connaissance. Dès lors, nos recherches ont révélé qu’une plainte avait été déposée 



– 3 –

à l’époque, et que la police avait expressément demandé la plus grande discrétion 
afin de préserver le bon déroulement de l’enquête.

Des questions ouvertes subsistent sur le déroulement; des démarches auprès 
des autorités judiciaires ont été faites pour avoir accès au dossier. Elles sont relan-
cées très régulièrement à ce propos.

Quelles sont les actions concrètes qui ont été mises en place par les deux entités 
employeuses, soit le conseil de fondation et la Ville de Genève, pour protéger la 
personnalité et la dignité de ses collaboratrices, prévenir et gérer les comporte-
ments inadéquats?

Les deux entités condamnent fermement tout comportement pouvant porter 
atteinte au respect d’autrui. Elles sont particulièrement attentives aux questions 
de harcèlement, de sexisme et de protection de la personnalité. Le mot d’ordre 
est «tolérance zéro».

Les deux entités rappellent régulièrement à l’ensemble des collaborateurs 
et collaboratrices du Grand Théâtre de Genève (GTG) les dispositifs existants 
ainsi que les voies de signalement en cas de harcèlement, de discrimination 
ou de sexisme. Ils et elles sont invités à contacter, en toute confidentialité, les 
groupes de confiance externes et indépendants de la Ville de Genève et du GTG, 
le Service des ressources humaines, la commission du personnel, leur hiérarchie 
directe ou encore la direction. Les collaborateurs et collaboratrices sont encou-
ragés à signaler clairement les faits afin que les mesures appropriées puissent 
être prises.

Lorsqu’elles sont informées de situations de sexisme ou de comportements 
inadéquats, les deux entités interviennent sans délai. Dans les cas nécessitant une 
analyse objective externe, elles mandatent une enquête indépendante et prennent 
toutes les mesures appropriées.

Pour rappel, le GTG a mis en place, dès 2021, un dispositif de protection de la 
personnalité visant à prévenir, à encadrer et à traiter les situations susceptibles de 
porter atteinte à la dignité, à l’intégrité et aux droits des collaboratrices et colla-
borateurs. Cette directive, qui a été renvoyée à tout le personnel, précise les inter-
locuteurs et interlocutrices ainsi que les mesures d’accompagnement disponibles 
en cas de besoin. Le dispositif recouvre notamment, comme précisé ci-après, des 
formations, des actions de sensibilisation, des clauses contractuelles, mais aussi 
la collaboration avec un groupe de confiance pour le personnel Fondation, en sus 
du groupe de confiance pour le personnel Ville de Genève.

Rappelons également que, concernant spécifiquement les vestiaires, des 
contrôles ont été mis en place, ainsi que des badges nominatifs.
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Quelles sanctions ont été prises envers les personnes fautives?

L’enquête est toujours en cours en ce qui concerne la caméra dans les ves-
tiaires.

Pour ce qui est des suivis individuels, ces éléments sont confidentiels, car ils 
touchent directement les personnes concernées.

De façon générale, les sanctions peuvent être des avertissements, des blâmes, 
ou alors le licenciement.

Comment la hiérarchie du Grand Théâtre assume-t-elle ses responsabilités?

La direction du GTG est pleinement alignée et déterminée pour agir à l’en-
contre de ces comportements et y mettre un terme. Elle s’est adressée à de nom-
breuses reprises au personnel, a reçu des personnes individuellement, a mis en 
place des mesures, et continue de traiter ces enjeux en collaboration étroite avec 
la commission du personnel et les partenaires sociaux.

Quels sont les processus et procédures existants de prévention de toutes formes 
de discrimination et de harcèlement ainsi que de protection de la personnalité, 
plus particulièrement des collaboratrices?

En matière de dispositifs pour prévenir et lutter contre le sexisme ordinaire, le 
GTG et la Ville en général ont entrepris de nombreuses actions:

–	 Mise en place par le GTG, en 2021, d’un dispositif de protection de la per-
sonnalité visant à prévenir, à encadrer et à traiter les situations susceptibles 
de porter atteinte à la dignité, à l’intégrité et aux droits des collaboratrices et 
collaborateurs. Cette directive, qui a été renvoyée à tout le personnel, précise 
les interlocuteurs et interlocutrices ainsi que les mesures d’accompagnement 
disponibles en cas de besoin.

–	 Depuis 2021, suivi par le personnel de formations en ligne sur les risques 
psychosociaux.

–	 Organisation par la direction du GTG de séances de sensibilisation pour les 
chefs de service.

–	 Création d’un groupe de confiance pour le personnel Fondation, en sus du 
groupe de confiance pour le personnel Ville de Genève (VdG).

–	 Introduction d’une clause de tolérance zéro dans les contrats artistiques de la 
Fondation du Grand Théâtre de Genève (FGTG).

–	 Campagne de sensibilisation (diffusion de la directive, affichages, informa-
tion ciblée du personnel).
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Quels sont les processus et procédures de prévention de toutes formes de discrimi-
nation et de harcèlement ainsi que de protection de la personnalité du personnel 
du Grand Théâtre qui ont été ou seront renforcés? Dans quel délai?

Plusieurs mesures structurelles ont été déployées ou renforcées pour prévenir 
toute forme de violence sexiste ou sexuelle:

–	 Mise en place de badges nominatifs pour contrôler l’accès aux vestiaires.

–	 Organisation de contrôles réguliers des vestiaires et sanitaires par deux 
femmes.

–	 Rappel des règles et renvoi des directives concernant le dispositif de protec-
tion de la personnalité établi en 2021: procédures de signalement internes et 
externes par un groupe de confiance indépendant, accessible à toute personne 
victime ou témoin, garantissant la confidentialité et la prise en charge rapide 
de toute situation signalée.

–	 Lancement d’une campagne de sensibilisation et de prévention contre le 
sexisme et le harcèlement, toujours en cours.

–	 Formation du personnel, à commencer par les cadres et les membres du per-
sonnel de la FGTG, sur les règles et mesures de lutte contre le sexisme et la 
prévention du harcèlement sexuel.

Les entités ont également veillé à ce que toutes ces mesures soient rappelées 
régulièrement à l’ensemble des collaborateurs et collaboratrices, en soulignant 
l’importance du signalement.

Comment a été géré, à l’interne du Grand Théâtre, le ressenti de violence des 
personnes concernées?

Les victimes de cette affaire sont au cœur de l’attention des deux entités. Une 
attention soutenue est accordée au suivi de l’affaire et diverses mesures ont été 
prises pour accompagner et protéger les victimes.

Elles ont notamment eu la possibilité de recevoir un soutien psychologique 
externe et confidentiel, qui se poursuit encore aujourd’hui si elles le souhaitent, 
dans un cadre bien défini.

Quelles sanctions ont été mises en place à l’encontre des collaborateurs qui ont 
filmé et apostrophé leurs collègues le 14 juin 2025?

Pour ce qui est des suivis individuels, ces éléments sont confidentiels, car ils 
touchent directement les personnes concernées.

De façon générale, les sanctions peuvent être des avertissements, des blâmes, 
ou alors le licenciement.
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Quelles sont les demandes faites par le personnel pour améliorer leur protection? 
Quels sont les obstacles structurels qui empêchent de les mettre en place?

De manière synthétique, les demandes pour améliorer la protection du per-
sonnel relayées par les représentations syndicales portaient sur différents points 
concernant:

–	 l’avancée de l’enquête de police;

–	 la dénonciation de comportements inadéquats;

–	 la communication interne;

–	 le contrôle des vestiaires et sanitaires;

–	 la sécurisation du vestiaire concerné;

–	 son emplacement et l’accès au wi-fi;

–	 le soutien, l’accompagnement juridique et les garanties de sécurité et d’inti-
mité;

–	 la lutte contre le sexisme ordinaire ou toute autre forme de discrimination est 
engagée.

Les entités ont tout à fait été disposées à considérer et à traiter les demandes 
évoquées. La plupart des demandes vont d’ailleurs dans le sens des orientations 
portées tant par la direction du GTG que par la direction du DCTN, qui partagent 
la volonté de faire le jour sur cette affaire, de renforcer la protection du personnel 
et de lutter contre toute forme d’atteinte à la personnalité.

Une partie des mesures a déjà été mise en œuvre. D’autres sont en cours de 
déploiement, en concertation avec la commission du personnel. Hormis l’enquête 
de police qui dépend des autorités judiciaires, aucun obstacle structurel n’empêche 
de les mettre en place.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Joëlle Bertossa


